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Photo: Courtesy UNHCRDe nouveau obligÃ© de fuirJOHANNESBOURG - Une guerre internationale destructrice,
semblable Ã  celle qui avait dÃ©chirÃ© la RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo (RDC) entre 1998 et 2003, est sur le point
dâ€™Ã©clater de nouveau dans le pays, selon un des architectes des accords de paix des Grands Lacs. Â«Â La seule solution
que les gens essayent est dâ€™avoir recours Ã  la force militaire. Aucune solution militaire ne permettra de rÃ©gler la situation
[dans lâ€™est de la RDC]Â Â», a dÃ©clarÃ© Ã  IRIN Jan van Eck, ancien dÃ©putÃ© sous le rÃ©gime du CongrÃ¨s national africain, en
Afrique du Sud, et nÃ©gociateur depuis 12 ans dans la rÃ©gion agitÃ©e du centre de lâ€™Afrique. Il y a un an, M. van Eck avait
prÃ©dit un nouveau conflit important dans lâ€™est du Congo, malgrÃ© les accords de paix globaux signÃ©s en 2003, le Rwanda
nâ€™ayant pas assurÃ© le plein exercice de leurs droits politiques aux Hutus rapatriÃ©s, dont certains avaient fui Ã  la suite du
gÃ©nocide de 1994.
Â«Â De toute Ã©vidence, tant quâ€™une nouvelle stratÃ©gie nâ€™aura pas Ã©tÃ© adoptÃ©e â€“une stratÃ©gie axÃ©e sur le traitement des
causes profondes et rÃ©elles du conflit-, la rÃ©gion se dirigera irrÃ©vocablement vers une nouvelle crise majeureÂ Â», avait
Ã©crit M. van Eck dans un article publiÃ© en novembre 2007 et intitulÃ© Â«Â Ignorer le cancer ethnique qui ronge le Congo
exclut toute paix vÃ©ritableÂ Â». Â«Â Dans un tel cas de figure, non seulement lâ€™est de la RDC sera happÃ©, mais aussi ses
voisins Ã  lâ€™est, le Rwanda, lâ€™Ouganda et le Burundi, puisque le conflit ethnique qui fait rage actuellement dans lâ€™est
congolais trouve son origine dans ces paysÂ Â», avait-il dit. Le gÃ©nocide rwandais, qui aura durÃ© 100 jours et au cours
duquel 800 000 Tutsis et Hutus modÃ©rÃ©s ont Ã©tÃ© massacrÃ©s, est reconnu comme la folie meurtriÃ¨re la plus efficace du
20e siÃ¨cle, puisquâ€™il a mÃªme Ã©clipsÃ© le rythme funeste des camps de concentration de lâ€™Allemagne nazie. Selon M. van
Eck, cela a suscitÃ© Â«Â un sentiment de culpabilitÃ©Â Â» chez les 140 signataires de la Convention pour la prÃ©vention et la
rÃ©pression du crime de gÃ©nocide. AdoptÃ©e en dÃ©cembre 1948 par lâ€™AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale des Nations Unies, dans le
sillage de la DeuxiÃ¨me Guerre mondiale, et entrÃ©e en vigueur en 1951, la convention oblige ses signataires Ã  agir face
au gÃ©nocide. Le gouvernement de lâ€™ancien prÃ©sident amÃ©ricain Bill Clinton â€“sous le coup du dÃ©cÃ¨s de 17 US Army
Rangers, en 1993, Ã  Mogadiscio, capitale de la Somalie- sâ€™Ã©tait soustrait Ã  ses obligations en vertu de la convention, en
faisant allusion au gÃ©nocide par le terme Â«Â G-wordÂ Â» (Â«Â le mot qui commence par gÂ Â»), et en Ã©voquant des Â«Â actes
de gÃ©nocideÂ Â». Ce sentiment de culpabilitÃ©, selon M. van Eck, a en grande partie protÃ©gÃ© le prÃ©sident rwandais Paul
KagamÃ© de la critique internationale, mais si M. KagamÃ© nâ€™autorise pas la formation dâ€™un Â«Â parti hutu qui ne soit pas anti-
tutsiÂ Â», lâ€™instabilitÃ© restera une caractÃ©ristique omniprÃ©sente de lâ€™est du Congo. Â«Â Bien que dans certains cercles, il peut
Ãªtre considÃ©rÃ© comme politiquement incorrect de le reconnaÃ®tre, cela reste un fait crucial que trop de gens essaient
dâ€™ignorerÂ Â», a affirmÃ© M. van Eck. Un groupe sÃ©paratiste issu des Forces dÃ©mocratiques pour la libÃ©ration du Rwanda
(les FDLR, composÃ©es de Hutus impliquÃ©s dans le gÃ©nocide et qui avaient fui le Rwanda Ã  la suite de celui-ci, ainsi que
de personnes opposÃ©es au gouvernement de M. KagamÃ©) sâ€™est notamment vu refuser une place sur la scÃ¨ne politique
rwandaise, ce qui a contribuÃ© Ã  alimenter le cercle vicieux du conflit dans la rÃ©gion. Â«Â Tant que le Rwanda nâ€™aura pas
libÃ©ralisÃ© sa situation politique interne et permis une libertÃ© dâ€™expression politique et ethnique, il restera sous la menace
des Hutus politisÃ©s, dont la plupart sont soit en RDC, soit membres de la diasporaÂ Â», a dit M. van Eck. La DeuxiÃ¨me
Guerre mondiale de lâ€™AfriqueÂ ?Les facteurs Ã  lâ€™origine de la guerre de 1998 sont encore dâ€™actualitÃ©, selon M. van Eck ; une
guerre dÃ©sormais connue comme la Â«Â PremiÃ¨re Guerre mondiale africaineÂ Â» parce que les armÃ©es de plusieurs pays
de la rÃ©gion â€“lâ€™Angola, le Burundi, la Namibie, le Rwanda, lâ€™Ouganda et le Zimbabwe- y avaient participÃ©. Au cours des huit
derniÃ¨res semaines, le conflit entre lâ€™armÃ©e congolaise et le CongrÃ¨s national pour la dÃ©fense du peuple de Laurent
Nkunda â€“un mouvement rebelle qui opÃ¨re dans lâ€™est congolais malgrÃ© la prÃ©sence de la MONUC, la mission de maintien
de la paix des Nations Unies- a fait plusieurs centaines de morts, au sein des populations civiles et dans les rangs des
combattants, et plus de 250Â 000 dÃ©placÃ©s, dont bon nombre en sont Ã  leur deuxiÃ¨me ou troisiÃ¨me dÃ©placement en
quelques annÃ©es, et provoquÃ© une situation humanitaire de plus en plus dÃ©sespÃ©rÃ©e. Depuis 2003, le Rwanda a menacÃ©
Ã  plusieurs reprises dâ€™envahir lâ€™est du Congo pour traquer les Â«Â gÃ©nocidairesÂ Â». Le pays sâ€™Ã©tait exÃ©cutÃ© en 1996, ce qui
avait abouti au renversement du despote congolais Mobutu Sese Seko, et de nouveau en 1998, se retournant contre son
ancien alliÃ©, Laurent DÃ©sirÃ© Kabila, et dÃ©clenchant ainsi le conflit de 1998-2003. Ileka Atoki, ambassadeur de la RDC aux
Nations Unies, a rÃ©cemment affirmÃ© que le pays dÃ©tenait la preuve de la prÃ©sence des forces rwandaises en RDC, une
information niÃ©e avec vÃ©hÃ©mence par le Rwanda. Le groupe rebelle de M. Nkunda est rÃ©putÃ© pour Ãªtre militairement
bien supÃ©rieur Ã  une armÃ©e congolaise hÃ©tÃ©roclite, accusÃ©e de combattre aux cÃ´tÃ©s des miliciens hutus, que le
gouvernement de Kinshasa sâ€™est engagÃ© Ã  dÃ©sarmer. Henri Boshoff, analyste militaire Ã  lâ€™Institut dâ€™Ã©tude sur la sÃ©curitÃ©,
une cellule de rÃ©flexion sud-africaine, a indiquÃ© dans un bulletin dâ€™information sur la situation de sÃ©curitÃ©, datÃ© du 31
octobre, que les derniers affrontements nâ€™Ã©taient autres quâ€™un nouvel Ã©pisode de la Â«Â somalificationÂ Â» de la RDC, une
allusion aux violences fratricides ininterrompues qui font rage en Somalie depuis la chute du prÃ©sident Siad Barre en
1991. Pour M. Boshoff, la situation actuelle est le rÃ©sultat de nombreux facteurs, notamment du fait que le processus de
dÃ©sarmement nâ€™a pas Ã©tÃ© menÃ© Ã  terme, de lâ€™absence dâ€™une armÃ©e congolaise forte, et de ce que la force de maintien de la
paix nâ€™a pas reÃ§u de Â«Â directives claires concernant lâ€™exÃ©cution de son mandat, les rÃ¨gles dâ€™engagement et le recours
de la MONUC Ã  la forceÂ Â». Le lieutenant gÃ©nÃ©ral Vicente Diaz de Villegas, commandant de la MONUC, a rÃ©cemment
dÃ©missionnÃ© aprÃ¨s sept semaines de fonction, pour des Â«Â raisons personnellesÂ Â». Selon M. Boshoff, pourtant, la
vÃ©ritable raison de son dÃ©part pourrait Ãªtre Â«Â lâ€™ambiguÃ¯tÃ© [du mandat de la MONUC] quant au recours Ã  la forceÂ Â»,
ambiguÃ¯tÃ© qui a empÃªchÃ© la force dâ€™Ãªtre vÃ©ritablement efficace. Pour Ã©viter lâ€™Ã©quivalent dâ€™un gÃ©nocide rwandais dans lâ€™est
du Congo, M. Boshoff a recommandÃ© que Â«Â les affrontements cessent, et quâ€™en parallÃ¨le, un processus de mÃ©diation
entre le Rwanda et la RDC soit engagÃ© dâ€™urgenceÂ Â». Des efforts en faveur de la paix Ban Ki-moon, le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral
des Nations Unies, a pris part Ã  un sommet dâ€™urgence de lâ€™Union africaine, organisÃ© avec le soutien des Nations Unies Ã 
Nairobi, la capitale kÃ©nyane, le 7 novembre, en prÃ©sence du prÃ©sident congolais Joseph Kabila et du prÃ©sident rwandais
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Paul KagamÃ©. Tandis que sâ€™ouvrait le sommet, de nouveaux affrontements Ã©clataient prÃ¨s de Goma. La CommunautÃ©
de dÃ©veloppement dâ€™Afrique australe (SADC) abordera Ã©galement la question de la RDC, Etat-membre de lâ€™organisme
rÃ©gional, Ã  lâ€™occasion dâ€™un sommet extraordinaire convoquÃ© Ã  Johannesbourg le 9 novembre pour tenter de sortir le
Zimbabwe de lâ€™impasse politique. Â«Â Le seul moyen de faire cesser les affrontements, câ€™est de faire en sorte que la
MONUC exÃ©cute son mandat, câ€™est-Ã -dire quâ€™elle protÃ¨ge les civils des menaces de violence imminentes qui pÃ¨sent sur
eux. Si la MONUC ne parvient pas Ã  exÃ©cuter son mandat par manque de moyens, il faudra dÃ©ployer une force
dâ€™intervention dans les prochains joursÂ Â», prÃ©conise M. Boshoff. Toutefois, ni la SADC, ni lâ€™Union africaine (UA) ne
dispose des moyens militaires nÃ©cessaires ; Â«Â la seule puissance dotÃ©e des moyens nÃ©cessaires pour projeter de la
force dans des dÃ©lais aussi brefs serait un Groupement tactique de lâ€™Union europÃ©enneÂ Â», a commentÃ© M. Boshoff.
Selon les informations communiquÃ©es le 6 novembre, une force sud-africaine de 1Â 000 hommes, dÃ©ployÃ©e prÃ¨s de
Goma, dans la province du Nord-Kivu, dans le cadre de la MONUC, a reÃ§u lâ€™ordre de sâ€™opposer aux forces de M.
Nkunda, si celles-ci devaient sâ€™approcher de Goma. Les forces de M. Nkunda se trouvent Ã  environ 10 kilomÃ¨tres de la
ville. Â«Â Si des groupes armÃ©s, quels quâ€™ils soient, cherchent Ã  entrer dans Goma, les rÃ¨gles dâ€™engagement des Nations
Unies et le chapitre sept [de la Charte des Nations Unies] sont suffisamment clairs : dans ce cas de figure, lâ€™ordre Ã 
donner est de tirerÂ Â», a dÃ©clarÃ© Ã  la presse Alain le Roy, qui dirige la MONUC, au cours dâ€™une sÃ©ance dâ€™information, Ã 
Goma. [FIN] [Les informations vous sont parvenues via IRIN, un dÃ©partement d'informations humanitaires des Nations
Unies, mais ne reflÃ¨tent pas nÃ©cessairement les vues des Nations Unies ou de ses agences]
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